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PRÉAMBULE

Suite à la recodification du code du travail en 2008, les partenaires sociaux de la convention 
collective nationale du golf ont souhaité, par le présent avenant, mettre à jour les références aux 
articles du code du travail cités dans ladite convention collective nationale.

Article 1er

Recodifi cation des articles du code du travail

L’article 3.1 « Liberté d’opinion et liberté civique » est modifié comme suit :

Au premier alinéa, les mots : « un syndicat constitué en vertu du livre III du code du travail » 
sont remplacés par : « un syndicat constitué en vertu du livre Ier de la deuxième partie du code du 
travail ».

Au troisième alinéa : « à l’article L. 122-45 du code du travail » est remplacé par : « aux 
articles L. 1132-1, L. 1132-2, L. 1132-3, L. 1132-4 et L. 1134-1 du code du travail ».

L’article 3.3.1 « Désignation » est modifié comme suit :

Au deuxième alinéa : « l’article L. 412-11 dernier alinéa du code du travail » est remplacé par : 
« l’article L. 2143-6 du code du travail ».

L’article 3.4.1 « Election » est modifié comme suit :

Au deuxième alinéa : « L. 421-2 du code du travail » est remplacé par : « L. 2312-8 du code du 
travail ».

L’article 3.5 « Comité d’entreprise » est modifié comme suit :

« L. 431-1 et suivants du code du travail » est remplacé par : « L. 2321-1 et suivants du code du 
travail ».

L’article 3.6.2 « Composition et élection de la délégation publique » est modifié comme suit :

Au premier alinéa : « l’article R. 423-1-1 » est remplacé par : « l’article R. 2314-3 ».

Au sixième alinéa : « art. L. 431-3 » est remplacé par : « art. L. 2313-13 ».

L’article 4.1 « Egalité professionnelle entre les hommes et les femmes » est modifié comme suit :

Au deuxième alinéa : « L. 140-2 du code du travail » est remplacé par : « L. 3221-2 du code du 
travail ».
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L’article 4.5.2 « Le reçu pour solde de tout compte » est modifié comme suit :

« L. 122-17 du code du travail » est remplacé par : « L. 1234-20 du code du travail ».

L’article 4.6 « Travailleurs handicapés » est modifié comme suit :

Au troisième alinéa : « aux articles L. 323-8 et L. 323-8-1 » est remplacé par « aux articles L. 5212-6, 
L. 5212-7, L. 5212-8, L. 5212-17, R. 5212-14 et R. 5212-15 du code du travail ».

L’article 5.1.1 « Dispositions générales » est modifié comme suit :

Au douzième alinéa : « articles L. 223-4 et L. 212-5 du code du travail » est remplacé par : 
« articles L. 3141-4, L. 3141-5, L. 3121-22, L. 3121-24, L. 3121-25, L. 3121-20, L. 3122-1 et 
L. 3121-23 du code du travail ».

Au treizième alinéa : « articles L. 223-4 et L. 212-5 du code du travail » est remplacé par 
« articles L. 3141-4, L. 3141-5, L. 3121-22, L. 3121-24, L. 3121-25, L. 3121-20, L. 3122-1 et 
L. 3121-23 du code du travail ».

L’article 5.1.2 « Heures supplémentaires » est modifié comme suit :

Au premier alinéa : « à l’article L. 223-4 du code du travail » est remplacé par : « aux articles L. 3121-11 
et suivants du code du travail ».

Au quatrième alinéa : « L. 212-5 du code du travail » est remplacé par : « L. 3121-22 du code du 
travail ».

L’article 5.1.2.1.4 « Repos compensateur légal » est modifié comme suit :

Au premier alinéa : « L. 212-5-1 du code du travail » est remplacé par : « L. 212-5-1 ancien du 
code du travail ».

L’article 5.2.2.1 « Mise en place des horaires » est modifié comme suit :

Au sixième alinéa : « L. 212-4-7 du code du travail » est remplacé par : « L. 3123-7 du code du 
travail ».

L’article 5.2.3 « Temps partiel modulé » est modifié comme suit :

Au deuxième alinéa : « L. 212-4-6 du code du travail » est remplacé par : « L. 212-4-6 ancien du 
code du travail ».

L’article 5.2.4.1 « Dispositions générales » est modifié comme suit :

Au troisième alinéa : « art. L. 212-4-14 du code du travail » est remplacé par « art. L. 3123-36 du 
code du travail ».

L’article 5.2.4.2 « Modalités » est modifié comme suit :

Au premier alinéa : « art. 212-4-13 C » est remplacé par : « art. L. 3123-35 du code du travail ».

Au cinquième alinéa : « L. 212-4-14 du code du travail » est remplacé par : « L. 3123-36 du code 
du travail ».

L’article 5.3 « Pauses » est modifié comme suit :

Au cinquième alinéa : « L. 220-2 du code du travail » est remplacé par : « L. 3121-33 du code du 
travail ».

L’article 5.4 « Amplitude » est modifié comme suit :

Au troisième alinéa : « L. 213-9 du code du travail » est remplacé par : « L. 3164-1 du code du 
travail ».

L’article 5.5 « Repos hebdomadaire » est modifié comme suit :

Au premier alinéa : « à l’article L. 220-1 » est remplacé par : « aux articles L. 3131-1 et L. 3131-2 
du code du travail ».
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Au deuxième alinéa : « L. 221-5 du code du travail » est remplacé par « L. 3132-3 du code du 
travail ».

L’article 5.7.1.3 « Les cadres autonomes » est modifié comme suit :

« l’article L. 212-15-1 » est remplacé par : « l’article L. 3111-2 » et « l’article L. 212-15-2 » est 
remplacé par : « l’article L. 3121-39 ».

L’article 5.7.2.3 « Les cadres autonomes. – Mise en place d’un forfait jours » est modifié comme 
suit :

Au septième alinéa : « de l’article L. 212-15-3-III du code du travail » est remplacé par : « des 
articles L. 3121-45 et suivants, L. 3171-3 et D. 3171-16 du code du travail ».

L’article 6.2.1 « Modulation du temps de travail dans les entreprises dépourvues de représentation 
syndicale » est modifié comme suit :

Au paragraphe A.3, septième alinéa : « L. 212-8, premier alinéa » est remplacé par : « L. 212-8 
ancien premier alinéa, du code du travail » ;

Au paragraphe A.7, cinquième alinéa : « art. L. 124-2-1-3o et L. 128 et D. 121-2 et D. 124-2 » 
est remplacé par : « art. L. 1251-6-3, D. 1242-1 et D. 1251-1 ».

L’article 6.2.2 « Modulation du temps de travail dans les entreprises disposant de représentation 
syndicale » est modifié comme suit :

Au deuxième alinéa : « L. 145-2 et R. 145-2 du code du travail » est remplacé par : « L. 3252-2, 
L. 3252-3, R. 3252-2, R. 3252-3 et R. 3252-4 du code du travail ».

L’article 8.2 « Absences pour représentation syndicale » est modifié comme suit :

Au deuxième alinéa : « article L. 132-17 du code du travail » est remplacé par : « articles L. 2232-3 
et L. 2232-8 du code du travail ».

L’article 8.4 « Absences pour formation économique, sociale et syndicale » est modifié comme 
suit :

Au premier alinéa : « L. 451-1 et suivants du code du travail » est remplacé par : « L. 3142-7 et 
suivants du code du travail ».

L’article 9.3 « Répartition des cotisations » est modifié comme suit :

« L. 952-2 du code du travail » est remplacé par : « L. 6332-3 et suivants du code du travail ».

« R. 952-4 » est remplacé par : « R. 952-4 ancien ».

« L. 951-1-II » est remplacé par : « L. 6361-14 ».

L’article 9.7 « Congé individuel de formation » est modifié comme suit :

Au premier alinéa : « L. 931-1 et suivants » est remplacé par : « L. 6322-1 et suivants ».

Au troisième alinéa : « à l’article L. 931-4 » est remplacé par : « aux articles L. 6322-8 et L. 6322-9 
du code du travail ».

L’article 9.10.4.4 « Rémunération » est modifié comme suit :

Au premier alinéa, au sein de la note (1) : « L. 981-5 et D. 981-1 » est remplacé par : « L. 6325-8, 
L. 6325-9 et D. 6325-18 ».

L’article 9.11 « Observatoire des métiers du golf » est modifié comme suit :

« R. 964-16-1 (5°) du code du travail » est remplacé par : « R. 964-16-1 (5°) ancien du code du 
travail ».

L’article 10.3 « Révision des éléments de salaire » est modifié comme suit :

Au premier alinéa : « L. 132-27 à L. 132-29 » est remplacé par : « L. 2242-1 et suivants ».
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Article 2

Modifi cation des terminologies

L’article 3.2 « Droit syndical » est modifié comme suit :

« L’exercice du droit syndical est reconnu dans toutes les entreprises et leurs établissements. L’em-
ployeur s’engage à prendre les mesures nécessaires pour que le droit syndical puisse s’exercer sans 
perturber le fonctionnement des services. La liberté de constitution de sections syndicales y est 
reconnue conformément aux dispositions légales. »

L’article 3.2.1 « Sections syndicales » demeure inchangé.

Le premier alinéa de l’article 3.4.2 « Rôle » est modifié comme suit :

« Les délégués du personnel ont notamment pour mission de présenter aux employeurs toutes 
les réclamations individuelles et collectives qui n’auraient pas été directement satisfaites, relatives 
aux salaires, aux classifications professionnelles, à la protection ouvrière, à l’application du code du 
travail, à l’hygiène, à la sécurité et à la prévoyance sociale et de saisir l’inspection du travail de toutes 
plaintes ou observations relatives à l’application des prescriptions légales et réglementaires dont elle 
est chargée d’assurer le contrôle. »

Le premier alinéa de l’article 3.6.4 « Suppression de la délégation unique » est modifié comme 
suit :

« Dans le cas où l’effectif devient durablement inférieur à 50 salariés, le rôle du comité d’entreprise 
de la délégation unique vient à disparaître au terme du mandat ; dans ce cas, les règles applicables en 
matière de dissolution d’un comité d’entreprise doivent être respectées. La suppression du comité 
d’entreprise au sein de la délégation unique est subordonnée à un accord entre le chef d’entreprise 
et l’ensemble des organisations syndicales représentatives ; à défaut d’accord, cette décision peut être 
prise par le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi. »

L’article 4.2.2.3 « Rupture de la période d’essai », a « Obligation de prévenance par l’employeur », 
est modifié comme suit :

« En cas de rupture du contrat de travail durant la période d’essai par l’employeur, celui-ci doit 
respecter les délais suivants :

– 24 heures en deçà de 8 jours de présence ;
– 48 heures entre 8 jours et 1 mois de présence ;
– 2 semaines après 1 mois de présence ;
– 1 mois après 3 mois de présence.

La période d’essai, renouvellement inclus, ne peut être prolongée du fait de la durée du délai de 
prévenance. »

Le troisième alinéa de l’article 4.4.3.1 « Départ à la retraite » est modifié comme suit :

« Le salarié a droit à une indemnité égale à l’indemnité de licenciement conventionnelle plafon-
née à trois fois le salaire mensuel brut (salaire mensuel de référence pour le calcul de l’indemnité de 
licenciement conventionnel). »

Le quatrième alinéa de l’article 4.4.4.2 « Les procédures légales de licenciement de salariés proté-
gés » est modifié comme suit :

« Lorsqu’il n’existe pas de comité d’entreprise dans l’établissement, l’inspection du travail est saisie 
directement. »

Le dernier alinéa de l’article 4.4.4.4 « L’indemnité de licenciement » est modifié comme suit :

« L’indemnité conventionnelle de licenciement est exonérée de charges sociales et de CSG-CRDS 
dans les limites légales. Elle n’est pas imposable dans les limites légales. »
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Le premier alinéa de l’article 4.4.5.1.1 « Entretiens » est modifié comme suit :

« La rupture conventionnelle est subordonnée à plusieurs entretiens au cours desquels le salarié et 
l’employeur peuvent se faire assister. »

L’article 4.4.5.1.2 « Signature d’un formulaire d’homologation » est modifié comme suit :

« Un formulaire de demande d’homologation doit être signé concomitamment par l’employeur 
et le salarié. Il est établi en trois exemplaires, dont un sera envoyé à la direction régionale des entre-
prises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) du lieu où 
est établi l’employeur. »

L’article 5.1.2.1.4 « Repos compensateur légal » devient l’article 5.1.2.1.4 « Repos compensateur 
obligatoire » et est modifié comme suit :

« Au repos compensateur de remplacement s’ajoute, le cas échéant, le repos compensateur obliga-
toire défini par les dispositions de l’article L. 212-5-1 du code du travail. Ainsi ce repos compensa-
teur obligatoire est calculé comme suit :

Dans les entreprises d’au plus 10 salariés : heures supplémentaires effectuées au-delà du contin-
gent annuel d’heures, la durée du repos compensateur est égale à 50 % de ces heures.

Dans les entreprises de plus de 10 salariés :

– heures supplémentaires effectuées dans le volume du contingent annuel d’heures, la durée du 
repos compensateur est égale à 50 % du temps de travail accompli en heures supplémentaires, 
au-delà du plancher de 41 heures hebdomadaires ;

– heures supplémentaires effectuées au-delà du contingent annuel d’heures : la durée du repos 
compensateur est égale à 100 % de ces heures.

Ce repos est ouvert dès que le salarié totalise 7 heures de repos. Il doit être pris dans les 6 mois 
qui suivent l’ouverture des droits, par journée ou demi-journée. Chaque journée ou demi-journée 
correspond au nombre d’heures que le salarié aurait travaillé au cours de cette journée ou demi-
journée. Lorsque l’obligation de respecter le délai de 6 mois aurait pour effet de situer le repos à 
l’intérieur de la période du 1er juillet au 31 août pendant laquelle il ne peut être pris, le délai de 
6 mois se trouve suspendu dès l’ouverture de cette période pour recommencer à courir au terme 
de celle-ci. Un état des heures supplémentaires effectuées, des heures de repos compensateur de 
remplacement et, le cas échéant, des heures de repos compensateur obligatoire prises ainsi que des 
crédits d’heures correspondants disponibles devra être tenu à la disposition de l’inspecteur du travail 
et annexé au bulletin de paie du salarié. Il comportera une mention notifiant l’ouverture des droits 
aux repos compensateurs, les modalités et le délai dans lesquels ils doivent être pris. »

L’article 7.1.2 « Durée minimale du travail » (conditions d’ouverture des congés payés) est sup-
primé.

L’article 7.1.3 « Travail effectif » devient l’article 7.1.2 « Travail effectif ».

Article 3

Dépôt

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail, de l’emploi et du dia-
logue social et d’une demande d’extension dans les formes et selon les modalités requises.

Fait à Levallois-Perret, le 30 avril 2014.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

GFGA ;

GEGF.

Syndicats de salariés :

CGT ;

CFDT ;

CGT-FO ;

CFTC ;

CFE-CGC.
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